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OBSERVATIONS 

SUR  LA  MOTION 

DE  M.  THOURET 

Concernant  les  Propriétés  de  la  Cou- 
ronne , du  Clergé , & de  tous  les  Etablif- 
fements  de  Main -Mo RTE. 

Par  M.  l’Abbé  Gandin,  Rédadeur  des 
Ades  du  Clergé  de  France. 

T ,f  principe  fur  lequel  M.  Thouret  a fon- 
dé toute  fa  Motion,  Si  d’où  dérivent  les 
diverfesconféquences  qu’il  en  tire,efl  que 
les  Corps,  ou  Etabliflcmcnts  de  Main- 
morte n’exiftent  que  par  la  Loi. 

« Les  Corps , dit-il , n’ont  aucuns  droits 
» réels  par  leur  nature,  puifqu’ils  n’ont 
..  pas  même  dé  nature  propre.  Ils  ne  font 
m qu’une  fidion , une  conception  abftraite 
»3  de  la  Loi , qui  peut  les  faire  comme  il 
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H lui  plaît,  & qui , après  les  avoir  faits  , 

» peut  les  modifier  à fon  gré.  Ainft  la  Loi, 

„ après  avoir  créé  les  Corps , peut  les  fup- 
„ primer,  & il  y en  acenc  exemples....  La 
» même  raifon  , ajoute  M.  Thouret , qui 
» fait  que  la  fuppreffion  des  Corps  n’eft 
„ pas  un  homicide  , fait  que  la  révocation 
» de  la  faculté  accordée  aux  Corps  de 
„ poffeder,  n’eft  pas  une /pollution  ». 

Avancer  que  les  Corps  Politiques  , Ec- 
cléuaftiques  ou  Civils  tiennent  de  la  Loi 
leurexiftence,  c’cft  ériger  en  principe  la 
confufion  de  deux  idées  qui  font  néan- 
moins très-diftin<ftes  entr’elles  : favoir  , 
l’exiftence  réelle  de  ces  Corps,  & lauto- 
rifation  légale  de  leur  exiftencc. 

Les  Corps  exiftants  dans  lEtat,  font 
des  Sociétés  particulières  , que  la  Sociéré 
générale  renferme  dans  fon  fein.  L’exif- 
tence de  ces  Sociétés  a une  caufedu  même 
genre  , que  la  grande  Société  ; cette  caufe 
eft  une  efpece  de  pade  ou  de  Contrat 
focial  ; en  effet,  c’eft  ce  qu’on  appelle 
la  Conftitution  particulière  des  Corps 
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<jui  'fur  donne  une  nature  propre  & une 
exiftence.  fpéciale  : or,  cette  Conftirution 
n cft  autre  chofc  ou  un  Contrat  fait  entre 
les  co-Aiîociës.  il  cft  vrai  que  la  Conl- 
titution  d’un  Corps  doit  être  autorifée 
par  la  Loi  , pour  q u il  ait  lieu  dans  un 
Erat;  mais  ce  n’eft  pas  de  la  Loi  même  , 
cju  il  reçoit  l’être;  elle  ne  fait  que  per- 
mettre qu’il  jouiiïe  dans  l’Etat  de  Pexif- 
tence  que  (a  Conftitution  lui  donne  (i). 

L’autorifation  de  la  Loieft,  à l’égard 
d’un  Corps , ce  que  font  les  titres  de 
naturalité,  qu’un  Etranger  obtient  pour 
participer  aux  droits  de  Citoyen  dans  un 
Etat  ou  il  n’eft  pas  né.  Cet  Etranger  a 
fon  exiftence  perfonnelle  indépendam- 
ment de  la  Loi  qui  ne  fait  que  l’affimiier 
aux  autres  Citoyens;  il  a,  comme  eux  , 
les  droits  de  fa  nature  & de  fes  facultés 

(i)  Les  Eglifes  de  Lyon,  de  Vienne,  d’Arles,  Sec.  qui 
font  des  Corps  Eccléfiaftiques  , exiftoient  dans  l’Etat  fans 
i’autonfation  de  la  Loi , fous  la  dominarion  des  Empereurs 
Païens,  avant  la  conquête  des  Gaules  par  Clovis,  6c  fous 
celle  de  ce  Prince  , avant  fa  converfion  -,  ces  Corps  avo.ent  , 
dès-lors,  une  exiftence  qui  leur  étoit  propre,  & elle  eft 
devenue  légale  par  l’autorifation  exprefte  des  Souverains. 

A x 
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propres  « dffrits  que , félon  M.  Thouret  * 

»,  la  Loi  n’a  pas  créés , ( à l’égard  des  m- 
» di vidas,)  mais  -qu'elle  a feulement  re- 
>,  connus,  quelle  protégé,  & qu’elle  ne 
« peut  pas  plus  détruire  que  les  individus 
eux-mêmes 

Un  Corps,  qui  eft  une  Colledion  d’in- 
dividus , a les  droits  naturels  & les  facultés 
propres  de  ces  individus  qui  le  compolenu 
Dire  que les  Corps  ne  lont  qu’une fidion, 
qu’une  conception  abftraite  de  la  Loi , 
c’eft  abufer  des  expreflions  qu’emploie  la 
Ju  ri  f prudence  moderne,  en  les  qualifiant 
de  perfonnes  morales,  par  fiction  de  droit. 
La  Jurifprudcnce , qui  défigne  amfi  les 
Corps  , ne  veut  pas  dire,  par-là,  que  ce 
foient  des  êtres  fidifs;  ear  une  Armée  , 
une  Nation,  qui  font  Corps,  font  des 
êtres  très-réels.  Le  fens  des  Jurifconfultes 
eft,  que  la  Colledion  d’individus  qu’on 
appelle  Corps  Politique , Eccléfiaftique  ou 
Civil,  eft  confidérée  par  fidion  de  droit, 
c’eft- à-dire  , en  faifant  abftradion  des  in- 
dividus phyûques  qui  forment  cette  Co  - 


le&îon  % comme  un  feul  individu;  mais 
ce t individu  moral  n'en  eft  pas  moins 
réel , ptnfqu’il  eft  évidemment  réalifé  par 
tous  ceux  dont  il  otFre  l’aflelTiblage. 

Tout  Corps  exiftant  par  l’afFociation 
des  individus  réels  qui  le  compofent, 
a donc  les  mêmes  droits  naturels  <k  les 
mêmes  facultés  propres  que  les  individus 
auroient*  s’ils  étoient  ifolés;  la  Commua 
naïué  qui  fublifte  entr’eux  , par  rapport 
à ces  droits  Sc  à.  ces  facultés,  loin  de  les 
affoiblir,leur  donneune  plusgrandc  force. 
Un  Corps  eft  donc  fufceptible  de  pro- 
priété foncière,  comme  un  individu?; 
cette  propriété  lui  appartient  au  même 
titre , & il  ne  peut  en  être  dépouillé  que 
pour  les  mêmes  raifons  légales  qui  auto- 
riferoient  à priver  un  Citoyen  particulier 
des  biens-fonds  qu’il  pofFéde. 

«L’Etat,  dit-on,  peut  fupprimer  un 
w Corps,  oC  cette  fuppreffion  n’eft  pas  un 
« homicide  ; la  révocation  de  la  faculté 
« qui  lui  a été  accordée  de  pofiéder  des 
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>3  fonds  de  terre,  ne  fera  pas  non  plus 
33  une  fpoliation.  >3 

Oui,  fans  doute,  l’Etat  a le  droit  de 
fupprimer  un  Corps,  comme  il  a celui 
d’ôter  l’Etat  civil  à un  Citoyen  ; mais  auffî , 
comme  nul  Citoyen  ne  peut  être  privé  de 
fon  état,  s’il  n’a  failli  contre  les  Loix  , 
aueun  Corps  ne  doit  encourir  la  peine 
de  fuppreffion  , fi  ce  n’eft  qu’il  ait  telle- 
ment dégénéré  de  fon  inftitution  primi- 
tive qui  eft  fa  Loi  conftitutionnelle , que 
toute  réforme  foit  devenue  impraticable; 
la  fuppreffion  , en  tel  cas , ne  peut  point 
être  comparée  à un  homicide,  mais  à un 
banniffement  ; &,  la  révocation  de  la 
faculté  de  pofTeder  qu’avoit  ce  Corps, 
croit  plutôt  une  confîfcation  qu’une  Ipo- 
liation. 

Les  fuppreffions  qui  ont  eu  lieu  jufqu’à 
préfent , par  rapport  aux  Corps  Ecclé- 
fiaftiques  en  particulier,  fe  font  faites 
d’après  le  confentement  exprès  des  Mem- 
bres de  ces  Corps,  ou  en  conféquence 
de  leur  irréformabilité  reconnue  juridi- 
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que  ment  ; les  biens  dont  ils  etoient  pio- 
priécaires  , n’ont  point  été  conhiques, 
niais  unis  à d’autres  ecablillements  Eccié- 
fiaftiques  , con  for  nie  ment  a i intention 
pré! umée.  des  Fondateurs  qui  ne  les  ont 
donnés  que  pour  caufes  pies.  Ces  unions 
font  des  Aéfces  d’adminiftration  r exerces 
par  le  Supérieur  Eccléfiaftique  à qui  les 
Loix  Canoniques  ôc  Civiles  en  accordent 
le  droit.  Il  en  eft  des  biens  Ecclefiaftiques 
vacants  par  la  luppreffion  des  Corps  aux- 
quels  ils  appartenoient , comme  des  biens 
laïcs  vacants  par  déshérence  , c eft-a-diie  , 
par  la  mort  des  Citoyens  decedes  fans 
parents,  ou  autres  héritiers  qui  puifftnc 
recueillir  leur  fucceilion  , comme  ceux-ci 
peuvent  être  jufkemcnt  revendiques  par 
chaque  Commune  des  Villes,  Bourgs, 
ou  Villages  dans  l'étendue  defqucls  ils  lont 
fitués  ; les  autres  échcoicnt  de  droit  au 
Diocefe  qui  eft  la  Commune  Eccléfîafti- 
que,  ôc  c’eft  à ce  titre  que  1E  êque , chef 
du  Diocefe,  peut  procéder  à leur  union 
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en  faveur  de  quelqu’autre  établilFemenC 
du  même  Diocefe. 

On  dit  que  « la  Loi  qui  pouvoir  ne 
» pas  accorder  aux  Corps  la  faculté  de 
« poiïeder  des  propriétés  foncières,  a pu, 
» lorfqu’elle  Ta  trouvé  néceflaire , leur 
m défendre  d’en  acquérir;  que  l’Edit  céle- 
« bre  de  1 749  en  eft  la  preuve  ; de  même, 
>3  ajoute-t-on  , la  Loi  peut  prononcer  au- 

33  jourd’hui  qu’aucun  Corps  de  main-morte, 

33  foitLaïque  , foit  Eccléfialtique  , ne  peut 
>3  relier  propriétaire  de  fonds  de  terre; 
» car  l’autorité  qui  a pu  déclarer  l’inca- 
33  pacité  d’acquérir,  peut,  au  même  titre, 
33  déclarer  l’inaptitude  à polTéder...  33 
33  Lorfque  le  Clergé  , a fubi  l’in- 
33  cerdiélion  d’acquérir  des  immeubles  , 
33  il  n’y  a point  eu  là,  par  rapport  à lui, 
33  de  violation  de  droits  naturels , comme 
» il  y en  auroit  dans  une  Loi  femblable 
>3  qui  auroit  été  portée  contre  des  parti- 
33  culiers  ; de  même , en  lui  défendant  de 
33  continuer  à poiïeder  des  biens-fonds, 
» il  n’y  aura  pas  d’injuflice&d’oppreffion. 
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» comme  fi  on  exproprioit  des  partictï- 
» liers.  « 

Il  eft  vrai  que  la  Loi  pouvoir  ne  pas 
accorder  aux  Corps  la  faculté  de  poflféder 
des  propriétés  foncières;  mais  alors  elle 
eue  refufé  à ces  Corps  toute  autorifation 
pour  leur  exiftence  dans  l’Etat;  car  aux 
diverfes  époques  où  la  plupart  d’entr’eux 
fe  font  établis,  ils  n’avoient  pas  d’autres 
moyens  de  fubfifter  que  des  poflTeffions 
territoriales;  les  placements  de  capitaux 
d’argent  en  rentes  n’étoient  point  connus 
dans  ces  temps  là;  c’effc  une  invention 
moderne. 

Si  la  Loi  n’avoit  pas  o&royé  aux  Corps 
la  faculté  de  pofleder  des  biens-fonds , ces 
biens  feroient  demeurés  en  propriété  aux 
defeendants  ou  héritiers  des  Fondateurs 
& Bienfaiteurs,  ou  des  vendeurs  donc 
ils  les  ont  acquis  ; mais  la  Loi  ayant 
permis  qu’ils  leur  fuffent  transférés  par 
donation  ou  par  teftament,  & même  par 
acquifition  faite  de  leurs  propres  deniers 
le  droit  de  propriété  dont  les  Corps 
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jouiffcnt,  effc  fondé  fur  les  mêmes  titres 
que  celui  des  poffeffeurs  individuels. 

La  Loi  a pu  , lorfqu’elle  l’a  trouvé 
néceffaire  , défendre  aux  Corps  d’ac- 
quérir des  Biens  - fonds  ; mais  elle  ne 
peut  pas  les  priver  des  Biens-fonds 
qu’ils  ont  acquis.  L’Edir  de  1749  , con- 
cernant les  acquifitions  des  gens  de  main- 
morte „ n’a  point  eu  d’effet  rétroa&if  ; & 
il  n’auroit  pas  été  jufte  de  lui  donner  un 
tel  effet.  Cet  Edit  a pu , fans  injuftice* 
reftreindre  l’exercice  de  la  faculté  d ac- 
quérir dont  jouiffoient  les  gens  de  main- 
morte , parce  que  leurs  acquifitions  trop 
multipliées  , 6e  devenant  inaliénables  , 
auroient  préjudicié  à la  circulation  6C 
au  Commerce;  mais  il  ne  les  a point  dé- 
clarés incapables  d’acquérir,  comme  le 
prétend  l’Auteur  de  la  Motion,  puifque 
les  Corps  6c  Etabliffements  de  Main- 
morte peuvent  encore  faire  des  acquifi- 
tions , en  obtenant  des  Lettres-Patentes 
du  Roi  à cet  effet.  L’Edit  de  1749  lcs  a 

rendus  mineurs,  par  rapport  aux  acquifi- 
tions, comme  Üs  le  font  à 1 egard  de  1 a- 


liénation  de  leurs  biens  , en  vertu  d’an- 
ciennes Ordonnances.  C’effc  le  Gouverne- 
ment qui  s’eft  établi  leur  tuteur  pour 
lexercice  de  l’une  àc  l’autre  faculté,  donc 
ils  ne  font  ufage  qu’au  moyen  de  Lettres- 
Patentes,  accordées  avec  connoifïance  des 
caufes  de  l’utilité  ou  de  la  néceffité  d’ac- 
quérir ou  d’aliéner. 

Ainfi  les  Corps  ontla  faculté  d’acqué- 
rir, ils  ont  même  celle  d’aliéner;  mais 
l’exercice  de  l’une  &,  l’autre  facultés  eft: 
reftreint , il  n’a  lieu  qu’avec  l’autorifation 
du  Roi;  Cet  exercice  ne  pourroit  avoir 
lieu  en  aucun  cas,  fi  toute  faculté  en  ce 
genre  leur  avoir  été  enlevée  par  quelque 
Loi. 

L’induction  que  l’on  voudroic  tirer  de 
de  l’Edit  de  1749,  comme  s’il  avoir  dé- 
claré leur  incapacité  d’acquérir,  pour  les 
faire  déclarer  inhabiles  à pofteder  , eft 
évidemment  nulle. 

«Il  ne  refte  donc,  reprend  l’Auteur 
55  de  la  Motion  , qu’à  examiner  s’il  eft: 
M bon  de  Décréter  que  tous  les  Corps 


de  main-morte,  fans  diftinéïion,  ne  Ce- 
*»  ront  plus,  à l’avenir,  capables  de  pof- 
*>  féder  des  propriétés  foncières.  » 

L’on  obfervera  feulement , qu’avant 
d’examiner  s’il  eft  bon  de  porter  un  tel 
Décret,  l’Auteur  auroit  dû  prouver  que 
ce  Décret  fcroit  jufte. 

«Or,  ce  Décret , continue-t-il , im- 
»,  porte  eflentiellement  à l’intérêt  foci  il 
»»  fous  deux  points  de  vue,  ia.  re'laâ- 
»,  vement  à l’avantage  public,  que  l’Etat 
»,  doit  retirer  des  fonds  de  terre;  i».  rc- 
„ lati  vement  à l’avantage  public,  que  l’E- 
» tat  doit  retirer  desCorps  eux-memes* 
M.  Thouret  tâche  de  prouver  le  pre- 
mier point,  par  l’intérêt  que  la  France 
doir  avoir  à étendre,  autant  qu’il  eft 
poffible,  la  diftribution  des  propriétés 
particulières,  afin  de  diminuer  le  nom- 
bre des  individus  qui , ne  pofledant  rien, 
tiennent  moins,  par  cette  raifon,  a a 
chofe  publique , & font  dangereux  dans 
les  temps  de  calamité  & de  fermenta- 
tion. 
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On  répondra  que,  par  un  femblable 
motif,  ilferou  bon  d’établir,  en  France, 
la  Loi  agraire,  & de  circonfcnre  tous 
grands  Propriétaires  quelconques  dans 
certaines  pulFeflions  limitées;  puifque  les 
Propriétés  qu'ils  détiennent  font  enlevées  à 
d'autres  familles  & a d'autres  individus  9 
& qu'entrées  une  fois  dans  leurs  mains  y 
elles  font  très-fouvent  fubftituées  à leurs 
dépendants , jufqu’à  la  troifieme  géné- 
ration, ce  qui  fait  quelles  cefent  d'étre 
dans  le  Commerce  > & dans  la  d flribution 
générale . Ce  font  là  textuellement  les 
railons  que  M.  Thouret  fait  valoir  contre 
le  droit  de  propriété  des  Corps  & éta- 
blifTements  de  main-morte. 

et  II  importe  donc , ajoute-t-il , de  don- 
ner  aux  Terres  des  Propriétaires  réels.... 
» Au  lieu  de  laiiTcr  de  grandes  poffeffions 
« à des  Propriétaires  fictifs,  remplacés 
w fans  celle  par  des  ufufruitiers , ennemis 
9>  naturels  de  la  propriété,  ou  par  des 
« Adminiftrateurs  qui  s’y  intérefïent  peu.  « 
On  voit,  par  là,  que  l’Auteur  de  la 
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Motion  regarde  toujours  les  gens  de 
main-morte,  comme  des  êtres  fi&ifs;  ces 
êtres  font,  félon  lui,  ennemis  naturels  de 
la  propriété  : mais  , s’ils  ne  font  pas  réels, 
leur  inimitié,  à cet  égard,  eft  peu  re- 
doutable. Toutefois,  laiffànt  là  les  fic- 
tions, l’on  demandera  à M.  Thouret  fi 
les  pofl'efieurs  célibataires,  fi  des  Proprié- 
taires égoïftes  , fi  tous  les  poffeffeurs 
même  qui  ne  font  point  immortels  ne 
doivent  pas  être  confidérés  réellement 
comme  de  fimples  ufufruitiers , a 1 inftar 
des  gens  de  main-morte,  (i)  puifqu  ils 
ne  jouifient  pas  plus  qu  eux  de  leuis  Biens 
aude-là  du  trépas;  fi  des  capitaliftes  qui 
ont  vendu  leurs  Biens-fonds  , pout  en 
placer  le  produit  à gros  intérêt,  ne  doivent 
pas  plutôt  être  régardés  comme  de  fimples 
u fu fruitiers , que  les  gens  de  main-morte , 
dont  ils  voudroient  avoir  les  Biens  pour 


(il  Les  gens  de  main-morte,  qui  font  immortels,  en 
on  certain  ~fens  , font  les  feuls  véritables  Propriétaires  , 
dans  le  fens  rigoureux- 
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les  vendre  encore,  6e  fi  ce  ne  font  pas 
là  les  ennemis  naturels  de  la  propriété. 
Enfin , on  lui  demandera  fi  les  Biens- 
fonds  des  Monafteres,  ou  manfes  Mo- 
nacales, qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec 
ceux  des  Abbayes  Commendataires , ou 
mentes  Abbatia?es,  ne  font  pas  auffi  bien 
cultivées,  que  les  Propriétés  des  plus  vi- 
gilants pères  de  famille,  &:  fi  des  Proprié- 
taires particuliers  feroient  en  état  d’én- 
treprendre  les  défrichements,  les  cons- 
tructions de  digues  pour  obvier  aux  inon- 
dations, les  conduites  d’eaux  dans  les 
terres  pour  les  féconder,  Vautres  grands 
travaux  de  ce  genre , que  les  anciens  Re- 
ligieux ont  faits  par  leurs  propres  bras, 
6c  que  les  Religieux  modernes  font  faire 
avec  les  revenus  de  leurs  fonds. 

« L’Auteur  de  la  Motion  s’efforce  de 
prouver,  en  fécond  lieu,  que  la  révo- 
« cation  de  la  faculté  accordée  aux  Corps 
*>  de  pofféder  des  fonds  de  terre  eft,  pour 
« l’Etat,  un  moyen  de  rendre  les  Corps 
55  eux-mêmes  plus  utiles  au  public.  « 
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Parmi  ces  établiflements  , M.  Thouret 
diftingue  ceux  dont  il  eft  néeeflaire  de 
foutenir  l’exiftence , tels  que  les  Hôpitaux, 
Séminaires,  Collèges  8c  Hôtels-de-Vilie, 

& ceux  qui  fe  font  éloignés  de  l’efprit 
de  leur  inftitution , par  l’abus  des  richeffes, 
comme  font,  dans  le  Clergé,  plufieurs 
Ordres  Religieux , les  Prieurés  8c  les 
Abbayes  dénaturées  par  la  Commende  , 8c 
cette  foule  de  Bénéfices  fimples  qui  n’im- 
pofent  aux  Titulaires  aucune  obligation 
utile , pas  même  de  réfider. 

Quant  aux  premiers,  il  dit  « que  le 
»>  moyen,  non-feulement  de  leur  fubve- 
» nir,  mais  d’augmenter  beaucoup  l’effi- 
» cacitéde  leurs  fervices  publics,  eft  d’a- 
» néantir  le  droit  qu’ils  ont  eu  de  pofle- 
„ der  des  Biens-fonds,  de  convertir,  par 
» la  vente  , ceux  dont  ils  jouiftent  en 
».  capitaux  , 8c  de  fubftituer  à leurs  reve- 
„ nus  fonciers  , l’intérêt  de  ces  capi- 
» taux  ». 

Ce  moyen  a été  propofé  à tous 
les  Hôpitaux  du  Royaume  ; ils  ont  été 

autorifés  , 
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autorifés,  par  un  Edit  de  Louis  XVI,  a 
l’employer.  Quels  fout  ceux  qui  en  ont 
lait  ulage  ? Les  Admimfiratcurs  de  ccs 
Etabliffements  ont  eu  la  fageffe  de  pré- 
férer des  propriétés  réelles  à des  pro- 
priétés fidives  ; car  , s’il  y a quelques 
propriétés  de  ce  gence,  ce  font  celles 
qu’on  leur  ofrroit  en  échange.  Elles  con- 
fiftoient  en  placements  des  capitaux  pro- 
venants de  là  vente  des  Biens-fonds  ap- 
partenants aux  Hôpitaux  , dans  les  em- 
prunts faits  par  le  Gouvernement;  l’opi- 
nion publique,  qui  en  étoit  la  bafe,  peut 
juftement  être  qualifiée  de  fidion. 

Ces  Adminiftrateurs  femblent  dignes , 
d’éloges  pour  avoir,  mieux  aimé  conferver 
des  propriétés  foncières  , fufceptibles 
d’augmentation  de  revenus.  Si  mdef- 
trudibles  autrement  que  par  quelque 
tremblement  de  terre  , au  lieu  des  pro- 
priétés rentieres  qui  leur  étoient  offertes, 
ÔC  dont  l’opinion  publique  eft  le  thermo  - 
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mètre  variable  & incertain  par  fa  nature* 
A l’égard  des  établiflçxnents  de  main - 
morte , du  fécond  genre,  l’Auteur  de  la 
Motion  expofe  les  abus  qui  fe  (ont  in- 
troduits dans  p lu  (leurs  de  ceux  apparte- 
nants au  Clergé;  on  conviendra  avec  lui 
q-u’il  eftnéceflairc  de  réformer  ces  abus; 
mais  il  y a d’autres  moyens  que  ceux  de 
luppreffioa  de  ces  établi {Terrien  ts  , &.  d’in- 
vafion  de  leurs  Biens , comme  le  pro- 
pofe  M.  Thourct.  Le  moyen  le  plus  effi- 
ca ce,  à cet  égard,  feroit  la  tenue  régu- 
lière des  Conciles  Provinciaux,  qui  a été 
l’objet  confiant  des  repréfentations  faites 
aux  Souverains  par  le  Clergé,  depuis  plus 
d'un  fiecle'que  ces  A Semblées  Eccléfiaf- 
tiques  font  interrompues,  G’eft  dans  le 
Concile  de  chaque  Province  qu’on  pour- 
roit  procéder , de  concert  avec  les  Etats 
Provinciaux,  à la  réformation  de  tous 
les  abus  dont  les  Corps  Eccléfiaftiques  peu- 
vent être  viciés  , &:  à l’exécution  des  pro- 
jets qui  tendent  à les  rendre  d’une  plus 
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grande  utilité  publique,  fans  préjudicier 
aux  intentions  des  fondateurs. 

Quant  aux  Bénéfices  véritablement 
nécefïàires  pour  le  fervice  du  Culte  , 
M.  Thouret  foutient  que  ceux  qui  font 
dotés  en-  biens-fonds  ne  peuvent  pas 
davantage  être  maintenus  dans  leurs  pio- 
priétés.  « Le  Clergé  , dit— il  ^ doit,  à cet 
53  égard,  fubir  la  Loi  commune  à tous  ies 
» Corps...  en  lui  défendant  de  continuer 
w à pofEéder  des  biens-fonds,  il  n’y  aura. 
53  pas  d?injuftice  d’oppreflion  , comme 
« fi  on  exproprioit  des  particuliers;  « 

On  a de  la  peine  à concevoir  que  l'ex- 
propriation d’un  Corps  , c’eft-à-dire  d une 
multitude  d’individus  exiftants  Ôc  futurs 
foit  moins  injùfte  & moins- oppreffive,  que 
celle  de  quelques  particuliers  & de  leurs 
defeendants  ou  héritiers. 

L’Auteur  de  la  Motion  ajoute, à cefu jet, 
que  « les  individus  Eccléfiaftiques  actuel- 
55  lement  Titulaires  des  bénéfices,  n’ont 
» droit  qu’à  la  jouiffance , non  à la  pro- 

B 2. 


w prière  qui  ne  réfide  pas  fur  leurs  têtes.  # 
On  lui  demandera  fur  quelles  têtes 
réfide  donc  la  propriété  des  bénéfices  , 
& par  qui  font  exercés  les  droits  de  pro- 
priété de  ccs  bénéfices  , comme  la  pafïation 
des  Baux  à Ferme , l’adtion  en  juftice  , 
lors  des  Procès  qui  furvienncnt  par  rap- 
port aux  pofleffions  qui  en  dépendent. 
Ce  font  les  bénéficiers  , ou  leurs  fondés 
de  procuration  qui  agilTent  dans  tous  ces 
cas.  Ils  font  donc  propriétaires,  ôc  fi  on 
ne  les  qualifie  communément  que  d’ufu- 
fruitiers,  c’eft'parce  qu’ils  font  grèvés 
d’une  fubftitution  perpétuelle  envers  leurs 
fucccfleurs.  Un  poflefteur  de  bien  Laïc 
qui  eft  grevé  de  fuftitution  , eft- il,  par 
là  même,  non  propriétaire  ? 

ci  Les  Bénéficiers,  continue-t-il,  n’ont 
n pas  même  droit  par  les  titres  de  fondation 
33  de  par  les  Loix  , à la  joui  {lance  du  total 
» revenu,  mais  feulement  à une  portion 
>3  fuffifante  pour  leur  honnête  fubfiftance„ 
33  Le  refte  eft  deftiné  à des  emplois  d’uti- 
& lité  publique > tels  que  l’entretien  des 
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„ Eglifes , êc  le  foulagement  des  pauvre* 
» dont  la  Nation  peut  fe  charger.  » 

L’on  répondra,  d’abord,  que  l’établiffe- 
inent  des  Fabriques  8c  des  Hôpitaux  , ré- 
pandus dans  tous  les  Diocefes,  8c  dont 
l’origine  nous  eft  inconnue,  pour  le  plus 
grand  nombre,  fait  préfumer  qu  il  s eft 
fait  une  diftribution  des  trois  parts  affec- 
tées , par  les  Ganons  des  Conciles  , a la 
fubfiftance  des  Miniftres  des  Autels  , à 
l’entretien  des  Eglifes  & au  ioulagement 
des  pauvres  , lors  du  partage  des  Biens  Ec- 
cléfiaftiques  , originairement  poffédés  en 
commun,  lequel  a eu  lieu  dans  le  neu- 
vième ôc  le  dixième  fiècle  de  l’ere  chré- 
tienne. 

Mais  , fans  difcuter  cette  queftion  de 
fait,  fur  laquelle  il  n’y  a peut-êrre  pas  affcz 
d’anciens  monuments  pour  la  décider,  on 
dira  , quant  au  point  de  droit,  que  les 
Bénéficiers  font  véritablement  établis 
propriétaires  par  ks  titres  de  fondation 
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de  leurs  Bénéfices  de  par  fes  Loix; 
fi  les  Loix  Eccléfiaftiques  refireignent 
leur  jouiflance  à une  portion  fuffiiance 
pour  leur  honnête  fubiîftance,  elles  ne 
font  que  régler  fufage  de  la  Propriété 
dont  ils  jouiflent,  fans  la  détruire  comme 
les  Loix  Civiles  qui  ont  été  faites  fur 
les  donations  de  les  Teftaments,  ajnfï 
que  les  coutumes  relatives  aux  partages 
des  fucceffions  entre  les  héritiers  , dirigent 
l'exercice  du  droit  de  Propriété , de  ne 
l'altèrent  pas. 

On  ajoutera  que  les  Bénéficiers , char- 
gés de  l'entretien  des  Eglifes  de  du  fou- 
lagement  des  pauvres,  doivent  erre  con- 
sidérés comme  des  légataires  grevés  de 
penfions  perpétuelles  de  inceffibles,  fur  les 
Biens  qui  leur  font  légués;  de  tels  Léga- 
taires pofledent , en  propre,  la  totalité  des 
Biens  qui  leur  ont  été  ainfi  donnés  par  Tefi 
tarnent  ; mais  ils  font  tenus  d'en  acquitter 
les  charges,  de  peuvent  y erre  contraints 
juridiquement;  on  ne  peut  pas  néan~ 
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moins  fouftraire  de  ces  Biens  la  portion 
repréfcntacive  des  pendons  qui  y font 
hypotéquées  à perpétuité,  ÔC  qui  ont  ete 
déclarées  incefiibles.  Il  en  eft  ainfi  des 
charges  impofées  aux  Bénéficiers,  pour 
renueden  des  Eglifes  6e  le  foulagcment 
des  pauvres.  La  propriété  totale  des  Biens 
de  leurs  Bénéfices  appartient  à eux  feuls 
par  les  titres  de  fondation  , ou  par 
la  poffelfion  immémoriale,  quoiqu'ils  ne 
doivent  pas  avoir  la  jouilTanee  du  total 
revenu  , fuivant  les  Canons  de  l’Eglife. 

Le  Clergé  demande  l’exécution  de  ces 
Loix  Eccléfiaftiques  , 6c  il  défire  que 
l’autorité  civile  vienne  à leur  appui  ; mais 
dans  le  cas  où  un  nouveau  partage  des 
Biens  d’Eglife  feroit  jugé  nécefiaire  pour 
futilité  des  fabriques  ÔC  des  pauvres 
ou  ne  fauroit  être  de  l’avis  de  M.  Thou- 
ret  qui  penfe  que  la  Nation  peut  fe 
charger  directement  de  l’entretien  des 
fabriques  êc  du  foulagement  des  pauvres. 
Cette  adminiftration  appartient  de  droit 
à chaque  Diocde  particulier , qui  eft  la 
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Commune  Eccléfiaftiquc,  ou  au  Concile 
Provincial, comme  il  a été  die  ci-deffus , en 
vertu  des  titres  defondation  & de  donation 
qui  attribuent  exclulivcment  la  propriété 
des  Biens  d’Egiife  aux  Miniftres  des  Au- 
tels ; les  Fondateurs  & donateurs  font 
préfumés  avoir  voulu  que  cette  Propriété 
fût  fubordonnée  à la  Jurifdiétion  Eccle- 
fiaftique. 

FIN. 
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